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LETTRE D’ENTENTE NO 24-1121 

entre 

L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 
(« l’Université »), d'une part 

et 

LE SYNDICAT DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES 
DE L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL (« le 
Syndicat »), d'autre part 

OBJET : règlement de la convention collective 2022-
2027 et mesures transitoires 

ATTENDU que la convention collective intervenue entre les 
parties est expirée depuis le 31 mai 2022; 

ATTENDU que les parties ont conclu une entente de 
principe pour le renouvellement de cette 
convention collective pour une période de cinq 
(5) ans, soit du 1er juin 2022 au 31 mai 2027;

ATTENDU que les parties désirent convenir de modalités 
particulières avec cette entente de principe; 

D’UN COMMUN ACCORD, LES PARTIES CONVIENNENT DE 
CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie intégrante des présentes.

I. Responsables de concentration

2. Dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la signature de 
la convention collective, les parties mettent sur pied un
comité composé de trois (3) représentantes,
représentants de chacune des parties. Le comité se réunit
une fois par mois, à moins d’entente autre au sein du
comité.

3. Le mandat du comité est de définir la notion de
« responsable de concentration » ainsi que les conditions
qui permettent d’être reconnu à ce titre.

4. Dans un délai de douze (12) mois suivant la première
rencontre du comité, il devra soumettre ses
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recommandations à la vice-rectrice, au vice-recteur à la 
Vie académique. 

II. Coordonnatrices, coordonnateurs de cours et
coordonnatrices, coordonnateurs de cours à grand
déploiement

5. Dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la signature de 
la convention collective, les parties mettent sur pied un
comité composé de trois (3) représentantes,
représentants de chacune des parties. Le comité se réunit
une fois par mois, à moins d’entente autre au sein du
comité.

6. Le mandat du comité est de définir la notion de
« coordonnatrice, coordonnateur de cours » et de
« coordonnatrice, coordonnateur de cours à grand
déploiement » ainsi que les conditions qui permettent
d’être reconnu à ce titre.

7. Dans un délai de douze (12) mois suivant la première
rencontre du comité, il devra soumettre ses
recommandations à la vice-rectrice, au vice-recteur à la
Vie académique.

III. Enregistrement de l’image et de la voix

8. Dans les douze (12) mois suivant la signature de la
convention collective, l’Université s’engage, après
consultation du Syndicat, à soumettre des propositions
d’amendement au Règlement sur les infractions de nature
académique et tout règlement et politique pertinents pour
la mise en œuvre de la clause 5.04 de la convention
collective.

IV. Nouvelle embauche dans toute nouvelle faculté

9. Les postes autorisés par l’Université pour toute nouvelle
embauche dans une faculté créée après la signature de la
convention collective ne sont pas comptés dans le nombre 
de postes pourvus ou en voie d’être pourvus
conformément à la clause 8.01 a), alinéa 1 pour la durée
de la convention collective. À la fin de la convention
collective, le nombre de postes ainsi pourvus est ajouté au 
plancher d’emploi et la clause 8.01 a), alinéa 1 est
modifiée en fonction de cet ajout. Tout poste pourvu au
sein de cette nouvelle faculté peut l’être selon l’article 8.09. 
Il en est de même pour tout poste ainsi pourvu dont le
titulaire quitte l’Université.
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V. Évaluation des enseignements par les étudiantes, 
étudiants 

 
10. Dans les soixante (60) jours suivant la signature de la 

convention collective, l’Université s’engage à soumettre 
un mandat au Comité institutionnel d’évaluation des 
enseignements institué par la Politique no 23 – Politique 
sur l’évaluation des enseignements pour étudier et mettre 
en œuvre des moyens afin de viser l’atteinte des taux de 
participation de soixante pour cent (60 %) et plus aux 
évaluations des enseignements par les étudiantes, 
étudiants. 
 

11. La vice-rectrice, vice-recteur à la Vie académique et la 
vice-rectrice, vice-recteur au Service informationnel 
rechercheront les moyens pour limiter les commentaires 
haineux, discriminatoires ou calomnieux dans les 
évaluations des enseignements par les étudiantes, 
étudiants. Dans les douze (12) mois de la signature de la 
convention collective, ces derniers feront rapport de leurs 
travaux au Syndicat. 

 
VI. Mandat de la Commission des études 

 
12. Dans les douze (12) mois suivant la signature de la 

convention collective, l’Université s’engage à soumettre 
des propositions d’amendement au Règlement 2 - 
Règlement de régie interne afin d’arrimer l’article 7.12 de 
la convention collective avec les dispositions 
réglementaires concernant les pouvoirs et le mandat de la 
Commission des études. 
 

VII. Retrait du grief 22H-1202 
 

13. En contrepartie du règlement de l’article 18 de la 
convention collective, le Syndicat retire le grief 22H-1202. 

 
VIII. Entrée en vigueur de certaines clauses 

 
14. L’échelle de traitement en vigueur au 1er avril 2023 (26.01; 

26.02 alinéa 1), s’applique rétroactivement à cette date. 
 

15. Les montants résultants de cette rétroactivité seront 
versés aux professeures, professeurs qui étaient à 
l'emploi au cours de la période visée, au plus tard dans les 
quatre-vingt-dix (90) jours de la signature de la présente 
convention collective. 
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16. Les dégrèvements supplémentaires accordés à la clause 
3.13 dans le cadre du renouvellement de la convention 
collective sont accordés au prorata en fonction de la date 
de signature de la convention collective pour l’année de la 
signature.  
 

IX. Entrée en vigueur de certaines modifications à la 
convention collective à compter du 1er juin 2024 
 

17. Entre la signature de la convention collective et le 31 mai 
2024, la clause 10.07 (3), alinéa 2 b) se lit comme suit : 
 

« se faire verser une somme de sept mille 
cinq cent dollars (7 500 $) dans un fonds de 
bourses étudiantes à son nom, pour des 
bourses destinées à des étudiantes, 
étudiants poursuivant des études à 
l’Université et choisis par la professeure, le 
professeur. Cette somme représente 
soixante pour cent (60 %) du coût moyen 
d’une charge d’enseignement déterminé au 
1er juin, incluant les avantages sociaux, et 
elle est arrondie à la centaine la plus proche. 
Cette somme est ajustée, au besoin, au 1er 
juin de chaque année. » 

 
À compter du 1er juin 2024, la clause 10.07 (3), alinéa 2 b) 
apparaissant à la convention collective s’applique. 
 

18. Entre la signature de la convention collective et le 31 mai 
2024, la clause 10.23 se lit comme suit : 
 

« Dans le cas où l’effectif d’un département 
se situe entre quarante (40) et quarante-neuf 
(49) professeures, professeurs, la directrice, 
le directeur de département se verra 
attribuer l’aide d’une directrice adjointe, d’un 
directeur adjoint de département dégrevé 
d’un (1) cours de trois (3) crédits ou 
l’équivalent, durant l’année du mandat. 
Lorsque l’effectif est de cinquante (50) 
professeures, professeurs et plus, la 
directrice adjointe, le directeur adjoint est 
dégrevé de deux (2) cours de trois (3) crédits 
ou l’équivalent, durant l’année du mandat. » 

 
À compter du 1er juin 2024, la clause 10.23 apparaissant 
à la convention collective s’applique. 
 



229 

19. Entre la date de la signature de la convention collective et 
le 31 mai 2024, la clause 16.13 d) se lit comme suit : 
 

« Sur présentation des pièces justificatives, 
l’Université rembourse à la professeure, au 
professeur, jusqu’à concurrence de mille 
sept cent cinquante dollars (1 750 $) pour un 
congé de douze (12) mois et de huit cent 
soixante-quinze dollars (875 $) pour un 
congé de six (6) mois, des frais connexes 
(par exemple : frais de séjour, de 
déplacement, d’acquisition de matériel 
didactique, de déménagement, 
d’entreposage, etc.). » 

 
À compter du 1er juin 2024, la clause 16.13 d) 
apparaissant à la convention collective s’applique. 

 
X. Enseignement en ligne 

 
20. À compter du 1er juin 2024, l’Université crée un fonds 

d’innovation pédagogique d’un montant de trois cent mille 
dollars (300 000 $) par année jusqu’à l’expiration de la 
convention collective. L’enveloppe de deux cent vingt-cinq 
mille dollars (225 000 $) prévue pour les professeures, 
professeurs à la lettre d’entente no 24-1119 est prise à 
même ce fonds. 
 

XI. Soutien administratif 
 

21. L’Université s’engage à ajouter deux (2) séances 
spéciales du Comité de relations de travail dans l’année 
suivant la signature de la convention collective pour 
discuter des besoins des professeures, professeurs en 
soutien administratif. Les parties pourront s’adjoindre des 
membres additionnels aux membres habituels du Comité 
de relations de travail pour ces séances spéciales. 
 

XII. Conciliation famille-travail : services de garde 
 

22. L’Université s’engage à réactiver les activités du comité 
prévu à la clause 25.07 de la convention collective. 

 
23. Cette lettre d’entente entre en vigueur le jour de la 

signature de la présente convention et prendra fin à 
l’expiration de celle-ci. 
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